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Acronymes 

 

3RV Réduire, réutiliser (réemploi), recycler, valoriser 
AQZD Association québécoise Zéro Déchet 
CPAT Conférence des préfets de l’Abitibi-Témiscamingue 
CRD Construction, rénovation et démolition (parfois employé seul pour désigner les 

résidus issus de ces activités) 
CREAT Conseil régional de l’environnement de l’Abitibi-Témiscamingue 
CTRI Centre technologique des résidus industriels 
CVT Centre de valorisation du Témiscamingue 
EEQ ÉcoEntreprise Québec 
FIE Fonds d’initiative environnementale 
GES Gaz à effet de serre 
GMR Gestion des matières résiduelles 
ICI Industries, commerces et institutions 
ISÉ Information, sensibilisation et éducation 
LET Lieu d’enfouissement technique 
LQE Loi sur la qualité de l’environnement 
MAMH             Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
MELCCFP Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 

la Faune et des Parcs 
MR Matières résiduelles 
MRC Municipalité régionale de comté 
MRCVO MRC de la Vallée-de-l’Or 
OGD Organisme de gestion désigné 
PEFVU Produits électroniques en fin de vie utile 
PGMR Plan de gestion des matières résiduelles 
RDD Résidus domestiques dangereux 
REL Relais d’écocentre locaux 
REP Responsabilité élargie des producteurs 
RNCREQ Regroupement national des conseils régionaux de l’environnement du Québec 
SAE Situation d’apprentissage et d’évaluation 
SVMO Stratégie provinciale de valorisation des matières organiques 
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Présentation du CREAT  

 

Le Conseil régional de l’environnement de l’Abitibi-Témiscamingue (CREAT) est un organisme à 

but non lucratif actif dans la région depuis maintenant plus de 25 ans. Son conseil 

d’administration regroupe des représentants de groupes environnementaux, du monde de 

l'éducation, du monde de la santé, du monde municipal et un membre coopté.  

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

Il s’agit d’un organisme qui regroupe des 
intervenants de la région de l’Abitibi-
Témiscamingue et dont la mission est de 
promouvoir la conservation et l’amélioration de la 
qualité de l’environnement dans une optique de 
développement durable. Pour le CREAT, le 
développement durable se définit comme un 
développement qui permet à la génération actuelle 
de répondre à ses besoins sans compromettre la 
capacité des générations futures de répondre aux 
leurs. Le respect de la capacité de support de 
l’environnement représente la condition d’un 
développement durable.  
 
Le CREAT est reconnu par le ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) qui le soutient financièrement. Comme 
les 15 autres CRE, il est membre du Regroupement 
national des conseils régionaux de 
l’environnement du Québec (RNCREQ). 
 

 



6 | Page 
 

Intérêt du CREAT pour la gestion des matières résiduelles  

 

Dès sa création, le CREAT s’est intéressé aux questions de gestion des matières résiduelles (GMR) 

dans la région. Rapidement, la concertation régionale en GMR s’est avérée tout un défi que 

l’organisme cherche encore à relever. Par l’organisation de rencontres et de colloques, le CREAT 

s’est montré très proactif en la matière. 

 

De plus, le CREAT a coordonné et mène encore aujourd’hui divers projets en GMR, en plus de 

faire preuve d’exemplarité, contribuant ainsi à l’amélioration de la GMR à l’échelle de la région 

de l’Abitibi-Témiscamingue. Par exemple, depuis 2007, le CREAT fait la promotion des attestations 

ICI ON RECYCLE! sur le territoire de l’Abitibi-Témiscamingue en offrant, entre autres, des 

formations aux industries, commerces et institutions (ICI) intéressés. Le CREAT a réalisé le projet 

Génération ENV’R auprès des jeunes de 12 à 25 ans et pilote depuis sept ans le populaire concours 

intitulé « La chasse aux déchets sauvages ! ». 

 

En 2008, le CREAT recevait sa première attestation de Performance ICI ON RECYCLE! Grâce aux 

efforts de réduction à la source, de réemploi et de récupération des matières résiduelles réalisés 

par la direction et les employés, le CREAT maintient un taux de mise en valeur de plus de 85 % qui 

le place dans la catégorie Performance +. Le CREAT est un établissement fièrement attesté depuis 

près de 15 ans. 

Contexte 

 

Le présent avis est déposé dans le cadre de la consultation publique concernant le projet de plan 

de gestion des matières résiduelles (PGMR) 2023-2030 de la MRC du Témiscamingue. 

 

Le projet de PGMR intègre les éléments prévus à la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE). 

Plus précisément, il comprend le portrait du système de gestion des matières résiduelles, un 

inventaire des matières générées en 2021 ainsi qu’un plan d’action détaillé avec des prévisions 

financières associées à la mise en œuvre des mesures. Par son expertise et sa vision externe de 

ce projet, le CREAT a décidé d’analyser ce PGMR et de présenter un mémoire pour soumettre 

quelques commentaires à la MRC de Témiscamingue. Pour orienter ses pistes de réflexion, le 

CREAT a présenté son mémoire en soulignant l’ordre d’importance des 3RV – réduction, réemploi, 

recyclage, valorisation et les 16 principes de développement durable. 
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1. Commentaires généraux 

Le CREAT est conscient du défi que représente l’exercice des PGMR pour les MRC, à qui il incombe 
de planifier la GMR sur leur territoire, avec seulement certains leviers et outils à leur disposition 
pour gérer des problèmes qui prennent source souvent à plus grande échelle, et avec un cadre 
réglementaire qui limite certaines innovations locales. De plus, la GMR connaît actuellement un 
contexte de restructuration à l’échelle provinciale (élargissement de la consigne, modernisation 
de la collecte des matières recyclables, élargissement des matières couvertes par la responsabilité 
élargie des producteurs (REP), etc.), qui crée à la fois des opportunités, mais aussi des défis pour 
assurer les virages nécessaires. Dans ce mémoire, le CREAT tente d’apporter des suggestions et 
recommandations, dans une approche constructive, afin de bonifier certaines mesures et pour 
aborder certains points peu couverts. De plus, compte tenu du surplus budgétaire prévu, le CREAT 
se permet de proposer plus d’action, certaines pistes de mesures structurantes ou la bonification 
des montants pour certaines mesures. 
 
Le CREAT tient d’abord à souligner quelques points forts en termes de GMR et des actions prévues 
au PGMR par la MRC de Témiscamingue. 
 
Points forts 

● Un PGMR qui s’inscrit dans la continuité, avec plusieurs orientations et mesures similaires 
ou en continuité avec l’exercice précédent; 

● Une ressource humaine dédiée à la gestion des matières résiduelles au sein de la MRC; 
● Des mesures d'information, sensibilisation et éducation (ISÉ) variées et créatives menées 

au cours des dernières années, avec certains outils disponibles en français et en anglais; 
● La présence d’un Centre de valorisation du Témiscamingue (CVT) et de services de 

proximité avec les relais d’écocentre locaux (REL); 
● La gratuité de la disposition des matières à l’écocentre et aux REL pour les citoyens ainsi 

que la tarification incitative au tri des CRD; 
● L’intention d’appliquer la réglementation pour mettre en place des mesures plus 

coercitives pour obliger le tri. 
● Une collecte rationalisée avec une faible fréquence de 15 fois par an pour les déchets; 
● Une mesure qui vise l’accompagnement des ICI; 
● L’intention de revoir en profondeur la GMR sur le territoire de la MRC. 

 
Points faibles 

● Une diminution de la population, mais une augmentation nette des déchets; 
● Une stagnation dans les taux de récupération des matières organiques; 
● La perte de l'écoconseiller, un atout important pour des approches personnalisées et un 

accompagnement, et la pénurie de main-d’œuvre qui limite les possibilités de mise en 
œuvre de mesures structurantes; 

● Plusieurs mesures en ISÉ, peu de mesures comprenant des actions concrètes; 
● Le retrait de certaines orientations qui faisaient partie du PGMR 2016-2020, qui 

comptaient 8 orientations, pour n’en conserver que 3 dans le présent plan; 
● Peu de mesures sur la réduction et le réemploi; 

○ Aucune mesure en lien avec la lutte au gaspillage alimentaire dans le PGMR; 
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○ Aucune mesure en lien avec l’économie circulaire et les synergies; 
● Le peu de leviers pour la MRC pour une gestion des boues sur son territoire, qui est de la 

responsabilité des municipalités, et pour lesquelles très peu d’information n’est 
disponible; 

● Le peu de concertation à l’échelle régionale prévue dans les mesures actuelles. L’échelle 
régionale serait porteuse dans plusieurs dossiers et sur plusieurs plans (ces points 
reviennent à travers les différentes recommandations de ce mémoire) : 

○ Améliorer, à l’échelle régionale, la gestion des résidus de construction, rénovation 
et démolition (CRD), avec potentiellement au moins un centre de tri des résidus 
CRD approuvé par le programme de reconnaissance de RECYC-QUÉBEC;  

○ Mutualiser des ressources pour des campagnes d’ISÉ, par exemple sur le gaspillage 
alimentaire; 

○ Mettre en commun des tonnages de matières pour lesquelles des débouchés 
existent peu pour favoriser un meilleur volume pour une prise en charge; 

○ Multiplier les possibilités de maillage et symbioses dans une démarche d’économie 
circulaire. Même s’il est souhaitable que les ressources (intrants et extrants) 
transitent par des circuits les plus courts possibles, le fait de considérer l’échelle 
régionale augmente le potentiel de maillage; 

○ Mutualiser des ressources humaines spécialisées, par exemple dans 
l’accompagnement d’ICI ou pour la réparation de types d’objets spécifiques; 

○ L’amélioration de la gestion des boues, à l’échelle régionale; 
○ Évaluer la possibilité de tirer profit de tous ces avantages ci-haut listés avec la 

création d’une régie intermunicipale régionale. 
● Plusieurs moyens proposés semblent des intentions relativement générales et manquent 

donc de précisions concrètes quant aux actions pour leur mise en œuvre; 
● Des indicateurs de suivis généraux et peu spécifiques; 
● Aucune mesure ou cible en termes de gaz à effet de serre (GES). Il pourrait y avoir des 

mesures spécifiques au transport par exemple, qui est un volet très important pour la 
GMR en Abitibi-Témiscamingue. Il serait intéressant de connaître les GES émis par le 
biogaz captés passivement (donc directement réémis directement dans l’atmosphère) au 
lieu d’enfouissement technique (LET), les GES évités par le compostage, les GES émis par 
les différentes collectes, les GES émis pour le transport du recyclage vers le centre de tri, 
et ceci pour répondre à l’objectif provincial en GMR de réduire de 270 000 t éq. CO2 les 
émissions de GES en 2030. 

● Le manque de transparence et d’informations quant au projet d’incinérateur, qui est 
présent dans le PGMR, mais seulement partiellement; 

● Le risque que les efforts investis pour le projet d’incinérateur se fassent au détriment 
d’efforts des 3R, afin d’assurer un apport constant et suffisant en matières résiduelles. 

 
Le CREAT s’inquiète par rapport à la conformité de ce PGMR. Une des raisons de non-conformité 
est le peu de garanties de progrès. Or, avec la stagnation des taux de récupération dans la MRC 
et avec le peu de mesures concrètes et structurantes qui sont présentées dans ce plan, qui 
s’articule surtout autour de mesures d’ISÉ, le CREAT doute de l’atteinte des objectifs, surtout en 
ce qui a trait à l’amélioration de la GMR chez les ICI et l’augmentation du taux de récupération 
des résidus CRD. Une autre raison de non-conformité est en lien avec la gestion des boues et les 
mesures présentées dans ce PGMR sont limitées.  
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2. Commentaires spécifiques par section du PGMR 

 

Lexique 

Le CREAT félicite la MRC du Témiscamingue pour ce lexique en début de document qui permet 

d’assurer une compréhension uniforme par les lecteurs. Même si la définition inscrite pour la 

hiérarchie des 3RV-E spécifie qu’il faut prioriser la réduction à la source dans sa partie textuelle, 

il serait pertinent de mettre « Réduire » dans la liste en format de points. 

En outre, dans la section sur le réemploi, le CREAT invite la MRC de Témiscamingue à ajouter un 
élément sur la réparation. La réparabilité est en effet un enjeu majeur lorsqu’il est question de 
réutilisation. 
 
Chapitre 2 
Est-ce possible de connaître l’augmentation du nombre de trajets vers le centre de tri suite à la 
fin de la mise en ballot des matières recyclables ? Est-ce que les camions qui assurent le trajet des 
matières recyclables effectuent parfois le trajet de retour à vide ? En outre, est-ce que les camions 
qui effectuent le transport des déchets ver le LET de Rouyn-Noranda reviennent à vide ? 
 
Est-ce possible de connaître pour quelles raisons le REL de Laforce est fermé au public ? 
 
Chapitre 3 
Le portrait présenté au Chapitre 3 pourrait fournir plus de détails.  
 
Le CREAT s’interroge aussi sur le devenir des agrégats et matériaux secs autres que l’asphalte reçu 
à l’écocentre et aux REL. Est-ce qu’une partie est réutilisée par les services de travaux publics des 
municipalités et de la MRC ?  
 
Recommandations 1 
 

• Inclure les banques alimentaires dans le portrait des acteurs en GMR sur le territoire de la 
MRC : Centre de Bénévolat Lac-Témiscamingue et du Regroupement d'Entraide Sociale du 
Témiscamingue; 

• Présenter les récupérateurs d’huiles, graisses et carcasses puisque le secteur de la 
restauration et le secteur agricole sont relativement importants au cœur de la MRC; 

• Inclure un court portrait des transformations et du devenir des résidus industriels pour 
l’industrie forestière et agricole sur le territoire aurait aussi été un ajout pertinent afin de 
compléter les informations présentées, particulièrement dans l’esprit de l’économie 
circulaire; 

• Présenter brièvement les grandes lignes des changements qui s’opèrent à l’échelle 
provinciale quant à l’élargissement de la consigne et la modernisation de la collecte 
sélective ainsi que les acteurs qui sont impliqués à l’heure actuelle dans ces dossiers, tel 
que Éco-Entreprise Québec (EEQ); 

• Compléter les informations quant au traitement effectué sur les sites de la MRC de la 
Vallée-de-l’Or (MRCVO) et du/des sites en Ontario permettrait de compléter le portrait du 
cycle de vie complet de ces matières. De plus, il semble que le risque que le site de la 
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MRCVO ne puisse accueillir les boues dans le futur soit bien présent. Cet enjeu n’est pas 
abordé.  
 

Chapitre 4 
Il aurait été intéressant de comparer les données présentées avec celles du dernier PGMR ou avec 
les années précédentes afin de mieux cerner les tonnages pour lesquels il y a augmentation, 
stagnation ou amélioration. Certaines de ces données sont déjà présentées sur le site web de la 
MRC et quelques-unes sont présentées à la dernière annexe du PGMR, mais cela aurait mérité 
d’être présenté dans le corps de ce chapitre. 
 
Les pourcentages de récupération est une information pertinente qui devrait être présente dans 
les différents tableaux présentés en ajoutant une colonne à cette fin. 
 
En ce qui concerne les boues municipales, il est difficile de comprendre le devenir de celles-ci, et 
ce, malgré les informations présentées au Chapitre 3. Les quantités de boues qui sont éliminées 
présentées au tableau 30 sont-elles enfouies ? Parmi les boues récupérées, est-ce qu’une partie 
est épandue en champs ?  
 
Le chapitre 4 ne présente pas de portrait sur les textiles, bien que des services de récupération 
existent sur le territoire et sont présentés au Chapitre 3. De plus, les données quant aux 
encombrants ne sont pas ventilées par sous-catégories (ex. : meubles, électroménagers, etc.). 
Aucune donnée sur les véhicules hors d’usage n’est présente dans ce chapitre. 
 
Pour pallier le manque des données des tonnages récupérés et réutilisés par les comptoirs 
familiaux, friperies, et banques alimentaires, il serait intéressant d’aider les organismes à se doter 
d’une balance et d’en implanter son utilisation systématique. Même si le CREAT est conscient 
qu’en contexte actuel de pénurie de main-d'œuvre et de la charge de travail déjà importante pour 
ces organismes, la présence d’une balance dans leurs installations pourrait permettre d’ajouter 
des données pertinentes au présent PGMR. 
 
Est-ce que les tonnages associés au taux de rejet du centre de tri Tricentris ont été ajoutés au 
total des déchets enfouis présentés au tableau 38 ? 
 
Pour plusieurs matières, les taux de récupération et élimination sont basés sur l’outil de calcul de 
RECYC-QUÉBEC. Est-ce que la MRC a effectué l’exercice de comparer ces données avec celles 
obtenues lors de la caractérisation de 2014 pour voir si cela est fidèle à la réalité sur le territoire 
? 
 
Même s’il est difficile de tenir à jour les informations sur les dépôts sauvages, cet enjeu ne figure 
pas dans le PGMR et devrait pourtant être mentionné, car il doit (et fait probablement partie) des 
éléments considérés lors de la prise de décision sur des changements des modalités de gestion, 
de tarification et l’application d’amende par exemple.   
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Recommandations 2 

 

• Ajouter des données interannuelles ou issues du dernier PGMR, à titre comparatif, au 

portrait du chapitre 4; 

• Ajouter les taux de récupération aux différents tableaux; 

• Compléter le portrait des boues municipales présenté aux chapitres 3 et 4; 

• Favoriser l’acquisition de balances pour les organismes qui détournent des matières 

de l’enfouissement (banques alimentaires, comptoirs familiaux, friperies, etc.). 

 

Chapitre 5 

Dans le bilan présenté, il est mentionné que deux employés travaillant sur la plateforme de 

compostage ont suivi en 2019 une formation spécialisée sur l'opération d'installations de donnée 

par Solinov. Il serait important d’assurer un mécanisme de passation de ce savoir dans le cas où 

un roulement de personnel aurait lieu. 

 

Chapitre 6  

De manière générale, plusieurs mesures sont décrites très sommairement. Certains moyens 

concrets ou actions précises sont listés, mais dans plusieurs cas, il s’agit surtout d’intention et il 

manque de détails sur la mise en œuvre concrète des mesures. De plus, même si les résultats 

escomptés généraux sont très pertinents dans le but d’atteindre des objectifs généraux, il serait 

intéressant de lister des indicateurs de suivi spécifiques pour les mesures (ex. : nombre de classes 

rencontrées). Les commentaires sur les actions en soi ainsi que la proposition d’ajouts de mesures 

se trouvent dans la section suivante. 

 

3. Commentaires spécifiques sur le plan d’action 

 

Orientation 1 - Poursuivre les efforts de réduction des matières résiduelles vouées à 

l’enfouissement 

 

Mesure 1 - Implanter le projet d’incinérateur 

Tel que mentionné lors des consultations publiques du 24 avril dernier, la présente consultation 

concerne le PGMR et des consultations devraient avoir lieu spécifiquement pour le projet 

d’incinérateur. Le CREAT demeure à l'affût pour participer à ces consultations, car ce dossier 

soulève de nombreuses préoccupations. Dans le cadre des consultations actuelles, le CREAT ne 

se prononcera pas. 
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Outre les inquiétudes environnementales, le CREAT s’inquiète que les budgets en GMR aillent en 

trop grande partie vers l’incinérateur au détriment des mesures en réduction et réemploi. 

D’ailleurs, les montants prévus à la mesure 1 pour l’année 2024 semblent difficilement justifiables 

dans un contexte où un avis de projet n’a pas encore été déposé. Le CREAT souhaiterait que les 

montants prévus soient révisés et partiellement réalloués aux autres mesures du PGMR. Il aurait 

été intéressant de lister les différentes prochaines étapes, comme cela a été rétrospectivement 

listé dans le bilan du dernier PGMR, avec un échéancier estimé (projet de contrat, approbation 

par le MAMH, dépôt d’un avis de projet, évaluation environnementale, consultation publique, 

début des travaux de construction, mise en opération, etc.). 

 

Recommandations 3 

 

• Tenir des consultations publiques sur le projet d’incinérateur; 

• Balancer mieux les budgets en GMR et prévoir plus d’argent en réduction et réemploi 

et moins en élimination. 

 

Enfouissement 

Le CREAT déplore qu’il n’y ait pas de captation active des biogaz au LET, avec au minimum, une 

destruction thermique (brûlage), et idéalement une valorisation. Même si les volumes de 

matières enfouies sont en dessous du seuil qu’exige le captage actif, cela devrait être prioritaire 

en raison de sa grande contribution aux émissions de GES. « Sur la base de ses recherches dans 

la littérature, Réseau Environnement conclut que la réduction des émissions de GES liées à la 

gestion des matières résiduelles aurait le plus faible coût marginal parmi les autres secteurs 

présentant des solutions de réduction des émissions comme le transport, l’industrie ou 

l’électricité. » (BAPE, 2022). 

 

Il est à noter que la MRCVO effectue le captage et le brûlage des biogaz à son LET, et il existe 

d’autres LET au Québec sous le seuil de volume minimal qui ont entrepris des démarches 

volontaires de captation des biogaz. Des fonds sont disponibles pour aider à cette mise en place, 

car il s’agit de crédits carbones reconnus sur le marché du carbone. Un traitement de ces biogaz 

pourrait fournir une source de gaz naturel au réseau. Le CREAT reconnaît que ce traitement pose 

un défi technique et financier, mais représente une valorisation intéressante des résidus ultimes. 

La non-rentabilité est souvent décriée pour justifier la destruction thermique des biogaz, mais, 

avec le contexte énergétique actuel ainsi que la volonté politique d’assurer une transition 

énergétique, qui comprend l’inclusion de gaz naturel non fossile dans les stratégies mises de 

l’avant, cette valorisation doit être considérée. « Les lieux d’enfouissement représentent donc 

actuellement la source d’approvisionnement la moins chère sur le marché des gaz naturels 

renouvelables » (BAPE, 2022). Si toutefois les volumes de biogaz sont insuffisants pour être 

rentables, il est peut-être possible de récupérer la chaleur obtenue par le brûlage des biogaz pour 

différents usages (ex. : cogénération, chauffage des bâtiments, etc.). 
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Même s’il est mentionné dans le PGMR de la MRC que le bardeau d'asphalte est utilisé comme 

matériel de recouvrement et pour les chemins d’accès par l’entreprise Multitech Environnement 

qui opère le LET de Rouyn-Noranda, Multitech semble utiliser du sable propre comme matériel 

de recouvrement. Bien que le LET de Multitech Environnement présente un des plus bas taux de 

recouvrement en province (seulement 9 %), cela représente un gaspillage de ressources primaires 

propres. Plusieurs matériaux de recouvrement journalier alternatifs existent et sont acceptés par 

la loi. La MRC devrait, en partenariat avec Multitech Environnement ainsi qu’avec les autres MRC 

qui utilisent ce LET (soit la MRC-Ville de Rouyn-Noranda et la MRC Abitibi-Ouest), documenter les 

gisements potentiels de matériaux de recouvrement journaliers sur le territoire de l’Abitibi-

Témiscamingue pour éviter d’utiliser du sable propre (ex. : bardeaux d’asphalte déchiquetés, 

verre concassé collecté séparément, balayures de rues, sols contaminés, résidus miniers inertes, 

bois contaminés broyés, etc.). 

 

Le CREAT tient cependant à rappeler que l’utilisation de résidus comme matériaux de 

recouvrement n’est que faiblement préférable à leur enfouissement direct et que cette pratique 

doit rester minimale pour ne pas se transformer en enfouissement déguisé. Elle ne doit pas 

freiner des initiatives de recyclage de ces matières en gardant une valeur très faible pour ces 

résidus sur le marché. 

 

Recommandations 4 

 

• Utiliser tous les leviers possibles auprès de Multitech Environnement pour que soit 

implantée la captation active des biogaz au LET. 

• Encourager l’utilisation de matériel de recouvrement alternatif aux matières vierges 

au LET de Multitech Environnement. 

 

Mesure 2 - Appliquer le règlement sur la collecte, le transport et la disposition des 

matières résiduelles, c’est‐à‐dire de passer aux amendes pour les contrevenants 

Le CREAT félicite la MRC de Témiscamingue pour la mesure 2 qui concerne l’application de la 

réglementation et la mise aux amendes des contrevenants récalcitrants. Puisque le recyclage a 

été implanté en 2007 et le compostage en 2011, il est temps de mettre d'autres moyens en place 

pour arriver à améliorer la GMR auprès des clientèles qui n’ont pas été rejointes par tous les 

autres moyens d’ISÉ déployés. En revanche, cette mesure figurait aussi au PGMR de 2016. Quelles 

sont les raisons qui expliquent qu’aucune amende n'ait été donnée depuis ? Est-ce que la MRC 

compte appliquer cette mise aux amendes aux ICI aussi ? 

 

Mesure 3 - Améliorer la GMR selon la hiérarchie des 3RV et encourager les générateurs 

à respecter ce principe 

Pour les différentes mesures en lien avec l’ISÉ, les mesures 3, 5 et 7 se partagent le même budget. 

Ce budget devrait être ventilé par mesure, compte tenu des bonifications proposées ci-dessus et 

de l’importance de l’ISÉ, des montants plus importants devraient être attribués.  
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L’ISÉ reste un volet très important pour la GMR et celle-ci doit se faire de façon transparente et 

avec des messages faciles à intégrer. La quantité d’informations à assimiler en lien avec la GMR 

est relativement grande, d’où l’importance de répéter les messages, sous différentes formes et 

formats, et d’assurer l’accessibilité des informations. En contrepartie, le CREAT félicite la MRC 

pour ses mesures incitatives (ex. : tarification incitative au tri des CRD) et coercitives (mesure 2) 

présentes dans les autres orientations du PGMR puisque, comme en témoigne la stagnation, et 

même le recul face au bilan de la GMR, l’ISÉ, aussi essentielle qu’elle puisse être, à elle seule ne 

peut suffire.  

 

Cependant, compte tenu des faibles taux de récupération chez les ICI ainsi que la stagnation au 

niveau résidentiel, la MRC devrait revoir ses actions de communications pour innover dans la 

façon de présenter les messages et de miser sur des angles différents. À ce sujet, le fait de mettre 

de l’avant les coûts liés à la GMR comme argument dans les campagnes d’ISÉ (mesure 5) est 

pertinent et pourra atteindre des publics qui ne sont pas convaincus par d’autres arguments.  

 

Bien que le CREAT salue la liste des mesures en ISÉ qui ont été menées lors de la dernière période 

du PGMR et qu’il accueille favorablement les mesures qui sont à venir (mesures 3, 5, 7 et 9), il 

sera important de continuer de relayer des campagnes déjà existantes qui s’appliquent au 

territoire plutôt que de dédoubler les efforts. De plus, le fait de joindre des efforts entre les MRC 

pour des campagnes régionales est applaudi par le CREAT. 

 

Afin de compléter les campagnes grand public en ISÉ, la MRC devrait songer à des organismes 

communautaires, des associations ou des comités afin de présenter un message ciblé à la réalité 

de publics spécifiques (ex. : bonnes pratiques de GMR en milieu naturel à des associations de 

chasse et pêche). La MRC pourrait aussi chercher à rejoindre différemment avec la présence de 

kiosques lors des marchés publics et événements, lors d’une séance de questions et réponses en 

personne lors d’assemblées publiques d’organismes ou d’associations, etc. 

 

Même si celles-ci comptent pour peu dans le tonnage total des matières résiduelles, il serait 

important de mener des campagnes d’ISÉ conçues spécifiquement pour le contexte autochtone. 

 

Aussi, le CREAT est d’avis que la sensibilisation directe à l’aide de l’inspecteur en GMR et des 

billets de courtoisie sont des mesures intéressantes, car elles permettent de répondre 

directement aux questions précises que se posent les citoyens. Toutefois, il aurait été pertinent 

de connaître le bilan du nombre de personnes rencontrées, du nombre de billets de courtoisie 

transmis. 

 

Recommandations 5 

 

• Augmenter les budgets prévus pour les mesures 3, 5 et 7 et ventiler ces montants par 

mesure; 

• Relayer des outils d’ISÉ et des campagnes existantes (mesure 3, 5, 7 et 9); 
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• Faire des campagnes régionales sur d’autres enjeux de la GMR; 

• Démarcher des associations et groupes de citoyens pour offrir des ateliers et 

formations ciblées; 

• Augmenter la diffusion d’ISÉ par la MRC lors d'événements publics (ex. : kiosques); 

• Concevoir une campagne d’ISÉ spécifique au contexte autochtone; 

• Ajouter des données quant aux activités de l’inspecteur en GMR au bilan du dernier 

PGMR. 

 

Réduction  

Même si l’intitulé de l’orientation 1 s’articule autour du terme « réduction » peu d’action 

concrètes en réduction ne semblent prévues dans les mesures 1 à 6. Bien que la réduction à la 

source ne soit pas un concept facile à appliquer pour une organisation municipale, puisqu’elle 

implique des changements un peu plus profonds de plusieurs comportements comme le tri à la 

source, en plus d’une transition vers un système économique circulaire plutôt que linéaire. Ainsi, 

il va sans dire que la MRC à elle seule ne peut y arriver, mais elle peut servir de catalyseur et de 

facilitateur pour stimuler et encourager graduellement ces changements et transitions. 

 

Herbicyclage : Les bienfaits pour l’environnement ne sont plus à démontrer et pourrait faire 

l’objet d’une réglementation interdisant la mise des résidus verts dans les matières résiduelles 

pour s’assurer d’un changement de comportement, même auprès de citoyens qui n’auraient pas 

été convaincus par les mesures d’ISÉ.  

 

Le CREAT suggère à la MRC d’inclure la promotion de l’herbicyclage et des informations sur 

différentes alternatives au gazon traditionnel dans les informations diffusées (mesure 3). L’usage 

de trèfles ou d’autres plantes qui ne nécessitent pas de tonte par exemple, ou encore la 

conversion de zones gazonnées en zones fleuries avec des plantes indigènes. Ces deux exemples 

constituent des mesures de réduction à la source, qui, en plus de limiter les résidus de tonte à 

gérer, limitent l’usage des tondeuses (et les GES émis par les tondeuses à essence). Le CREAT en 

profite d’ailleurs suggérer aux municipalités de la MRC la conversion de zones gazonnées 

municipales en zones fleuries avec des espèces indigènes vivaces1. En outre, les bénéfices liés à 

retarder la tonte au printemps pour laisser les fleurs sauvages, telles que les pissenlits, sont 

importants dans les milieux urbains pour assurer une source de pollen pour les pollinisateurs et 

favoriser la biodiversité. 

 

 
1 À titre d’exemple, la Ville de Rouyn-Noranda a effectué la conversion de quelques zones gazonnées. 
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Gaspillage alimentaire : Le CREAT déplore qu’aucune mesure prévue au PGMR ne cible 

spécifiquement la lutte au gaspillage alimentaire. Dans les mesures d’ISÉ, des trucs et astuces 

concrets pour lutter contre le gaspillage alimentaire devraient être inclus. La MRC pourrait s'allier 

aux supermarchés sur son territoire pour produire et afficher quelques trucs et conseils précis 

pour la préservation des aliments (ex. : mettre le pied des asperges et des oignons verts dans 

l’eau, etc.) dans les étalages d’aliments frais ou des recettes à faire avec des parties d’aliments 

souvent considérés comme des restes (ex. : muffins aux pelures de bananes). La méconnaissance 

de bonnes pratiques pour limiter le gaspillage alimentaire à la maison occasionne plusieurs 

pertes. À cet effet, une foule d’outils et de trucs sont disponibles sur le web via le Défi 0 gaspi ou 

le programme À vos frigos. 

 

De plus, lors des démarches ciblées pour les ICI (voir mesure 8 pour plus de commentaires sur les 

ICI), des mesures d’anti-gaspillage devraient faire partie des bonnes pratiques diffusées. 

 

Les banques alimentaires détournent d’importants tonnages de l’enfouissement. Le fait de peser 

ces matières pourrait ensuite permettre de mettre en place un système d’aide financière basé 

sur le système de redevance pour les actions en détournement de l’enfouissement. 

 

Zéro déchet : Une offre de conférence pour le grand public sur la réduction à la source serait 

intéressante à ajouter à la mesure 3. La MRC pourrait aller plus loin avec des projets 

d’accompagnement sur plusieurs semaines auprès de familles. D’après l'Association québécoise 

Zéro Déchet (AQZD), l’accompagnement de ménages dans le mode de vie zéro déchet est porteur 

pour instaurer durablement des changements d’habitudes. Cela permettra aussi à la MRC de voir 

où sont les freins pour le mode de vie zéro déchet sur son territoire. 

 

Plusieurs MRC de la région et dans la province offrent des programmes de subvention aux 

couches lavables ainsi qu’aux produits d’hygiène féminine réutilisable. Ces gestes méritent d’être 

davantage diffusés et des ateliers-discussions ou des formations pourraient être prévus pour 

présenter certains trucs et astuces, notamment en partenariat avec des groupes de femmes.  

 

Recommandations 6  

 

• Songer à interdire les résidus verts de tonte de gazon dans les matières résiduelles.; 

• Ajouter des exemples concrets aux mesures d’ISÉ en lien avec l’herbicyclage, la 

conversion de zones gazonnées et faire la promotion annuelle du Défi pissenlit; 

• Promouvoir la conversion de zones gazonnées municipales, par d’autres plantes 

couvre-sol ne nécessitant pas de tonte (ex. : trèfles), ou en des zones fleuries; 

• Inclure la lutte contre le gaspillage alimentaire dans la mesure 3; 

• En partenariat avec les supermarchés sur son territoire, produire et afficher dans les 

marchés d’alimentation quelques trucs et conseils simples pour réduire le gaspillage 

alimentaire à la maison; 

https://florenceleasiry.com/defi-zero-gaspi/
https://fondsecoiga.org/a-vos-frigos/
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• Supporter la récupération des invendus dans les supermarchés, les dépanneurs et 

auprès des producteurs maraîchers et des restaurateurs pour alimenter les banques 

alimentaires présentes sur son territoire (Regroupement d’entraide sociale). Ce 

support pourrait être tant logistique que financier (redevances aux quantités 

détournées de l’enfouissement); 

• Inciter les restaurateurs à offrir au moins une option avec une portion modérée sur 

leur menu; 

• Avec l’aide de comités de citoyen ou d’organismes locaux, faciliter l’implantation d’un 

ou plusieurs réfrigérateurs communautaires dans les secteurs urbains de la MRC, pour 

récupérer certains surplus et invendus des restaurateurs, qui ne sont pas déjà pris en 

charge par les banques alimentaires, mais aussi les surplus des citoyens; 

• Créer un projet pilote d’accompagnement zéro déchet destiné aux citoyens, dans 

l’optique de développer des outils et conseils spécifiques au territoire; 

• Prévoir des subventions aux couches lavables et aux produits d’hygiène féminine, en 

faire la promotion et faciliter leur adoption dans les ménages. 

 

Réemploi 

Les comptoirs familiaux, friperies et autres organismes qui assurent le réemploi d’items sont des 

acteurs importants en GMR. Leurs efforts détournent de grandes quantités de matières de 

l’enfouissement. Tout comme pour les banques alimentaires, un système de financement pour 

aider ces organismes dans les activités pourrait s’articuler autour des systèmes de redevances.  

 

L’économie de partage et l’économie de fonctionnalité sont des concepts porteurs sur le plan de 

réduction à la source. En plus de promouvoir ces moyens de réduction et réemploi, la MRC 

pourrait faire l’exercice de voir si l’économie de partage peut s’appliquer aux différents biens et 

immobilisations qu’elle possède et voir à l’implantation de services de location ou de prêts. 

D’ailleurs, la tenue de bazar ou de quincaillerie pour vendre et ainsi réemployer les surplus 

d’inventaires ou les items qui ont fait l’objet d’une mise à jour ou d’un renouvellement (ex. : 

équipement d’entretien paysager, équipement de bureau, etc.) serait une mesure intéressante 

pour la MRC et les municipalités. 

 

Il serait aussi intéressant de documenter des initiatives citoyennes (ex. : Envertdeurs) et en GMR 

(ex. : action de nettoyage de bord de route, murale en bouchon de plastique, etc.). Le CREAT tient 

à souligner une initiative fort intéressante en fait de réutilisation de matières. Dans les dernières 

années, le groupe Facebook Les Ambassadeurs Zéro Déchets a coordonné des campagnes de 

récupération de matières ciblées par des citoyens, qui ont connu un succès important. Toutefois, 

les coordonnateurs ont eu du mal à trouver un endroit/local pour l’entreposage temporaire des 

matières et le temps pour coordonner la réception des dons. L’économie circulaire créée par cette 

initiative est très pertinente et c’est un excellent exemple de projet auquel la MRC pourra 

participer en étroite collaboration avec des citoyens bénévoles motivés (ex. : EnVerdeurs) ou alors 

dans le cadre plus large d’un élargissement des services offerts au CVT (centre de tri CRD, 

matériauthèque, marché de réemploi, etc.).  
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Il pourrait également être très pertinent de développer une stratégie de communication, au 

printemps par exemple, afin de coordonner des journées de vente de garage, par secteur, qui 

pourrait permettre de maximiser les déplacements des citoyens et d’assurer un achalandage 

intéressant, qui permet certainement l’achat de seconde main.  

 

Réparabilité : L’accessibilité à la réparation est un enjeu qui limite la durée de vie des objets. La 

réduction à la source réside également dans la capacité de réparer des objets du quotidien avant 

de s’en défaire. Toutefois, peu de personnes détiennent les connaissances pour la réparation des 

petits électroménagers et objets de la vie courante. Il serait fort pertinent de développer, en 

partenariat avec les autres MRC et/ou les Chambres de commerce de la région, un bottin régional 

des réparateurs ou alors alimenter la carte interactive de Protégez-vous et en faire la promotion. 

(https://www.protegez-vous.ca/electromenagers/carte-interactive-des-reparateurs). 

 

Le CREAT s’interroge sur le devenir des encombrants collectés par les municipalités, à savoir si 

une partie est valorisée. Concernant le cas précis des encombrants, le RNCREQ donne l’exemple 

des municipalités qui offrent un service de collecte d’encombrant en bon état grâce à des 

partenariats avec des organismes locaux de réemploi : « Cette initiative permet aux citoyen.ne.s 

qui n’ont pas accès à une voiture ou à une remorque pour se rendre à l’écocentre ou à un centre 

de don, de pouvoir assurer le réemploi de leurs encombrants en bon état et ainsi de diminuer les 

volumes acheminés à l’enfouissement » (RNCREQ, 2021). 

 

Pour tout ce qui est des petits et gros électroménagers, appareils électriques et électroniques, 

etc., reçus à l’écocentre et lors des collectes des encombrants, des mesures devraient favoriser 

la réparation ou le démantèlement. La MRC pourrait faciliter un partenariat avec des organismes 

locaux pour mettre à l'œuvre du personnel en réinsertion sociale ou d'intégration sociale ce qui 

pourrait être une opportunité de création d’emplois et de formation professionnelle en plus 

d’augmenter l’offre de réparation pour les citoyen.ne.s. Le tout pourrait se greffer aux nouvelles 

constructions en lien avec l’incinérateur, et avec des services de location et/ou une 

matériauthèque et/ou un centre de tri CRD (voir la mesure 6). 

 

Recommandations 7 

 

• Aider financièrement, à l’aide des redevances, les organismes en réemploi avec un 

système de quantification selon le poids des matières qui évitent l’enfouissement; 

• En partenariat avec des acteurs du milieu (bibliothèques, ressourceries, friperies, 

comptoirs familiaux, magasins et boutiques spécialisées, etc.), promouvoir 

l’élargissement des items disponibles pour la location sur le territoire tel que des 

outils, des instruments de musique, des jeux et jouets, des jumelles et télescopes, du 

matériel électronique, des habits chics, des costumes, etc. et s’assurer de la diffusion 

et de la promotion de ces services. Un entrepôt dédié pourrait être mis sur pied lors 

des travaux de construction en lien avec l’implantation de l’incinérateur; 
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• Encourager et soutenir les initiatives citoyennes qui favorisent la réutilisation et la 

circularité des matières résiduelles en circuit court en fournissant un lieu de dépôt 

potentiel, en partenariat avec les acteurs du milieu, pour récupérer des matières 

diverses sur demande (ex. : boîtes d’œufs, plats de plastiques, pot pour le jardinage, 

pots massons, etc.); 

• Suggérer des dates de ventes de garage par quartier/secteur et en faire la promotion; 

• En partenariat avec d’autres acteurs du milieu (dont les comptoirs familiaux et/ou des 

groupes de citoyen.ne.s), aider à l’organisation d’événements de réparation 

communautaires (« Repair café ») ou autre événement de réparation ciblé (ex. : 

journée de mécanique de vélo au printemps), en mettant outils et ressources 

humaines (mécanicien.ne.s, électricien.ne.s, informaticien.ne.s, etc.) de la MRC à 

disposition pour ces activités; 

• Inclure le démantèlement pour des pièces pour les items reçus à l’écocentre; 

• Garder à jour et diffuser la carte interactive des réparateurs de Protégez-Vous; 

• Stimuler les initiatives citoyennes, associatives et organisationnelles en documentant 

certaines actions locales, et idéalement, les quantités de matières détournées par ces 

actions. Le FIE pourrait récompenser ces initiatives. 

 

Dépotoirs clandestins et déchets sauvages 

L’enjeu des déchets sauvages n’est pas mentionné dans le PGMR. Est-ce que la MRC a observé 

cette problématique sur son territoire au cours des dernières années ? Il serait important de 

maintenir les actions d’ISÉ pour dissuader cette pratique et encourager des nettoyages des 

déchets en bordure de route en milieux naturels.  

 

Le CREAT suggère l’inclusion de mesures d’ISÉ lors du renouvellement des baux d’abris sommaires 

et de villégiature avec la création d’un outil de sensibilisation (dépliant) spécifique. En plus 

d’inclure les informations sur la meilleure façon de gérer ses matières résiduelles en milieu 

naturel, cela pourrait inclure des trucs et conseils pour réduire à la source la production de 

déchets. Une petite rubrique pourrait être incluse pour dissuader le brûlage des déchets 

plastiques, qui peuvent émettre des polluants organiques persistants dans l’air (ex. : dioxines, 

furanes). 

 

La MRC a mis à disposition à des endroits stratégiques des conteneurs pour des secteurs 

faiblement peuplés (3 entrées TNO-Les-Lacs). Le CREAT félicite cette mesure et encourage la MRC 

à poursuivre cette offre afin d’améliorer la GMR en milieu naturel éloigné et ainsi limiter les 

risques de déchets sauvages. Le CREAT s’interroge si ce sont les 3 voies qui sont collectées à ces 

points d’apports volontaires. Est-ce que la MRC a noté des dérapages fréquents et/ou un piètre 

tri ?  

 



20 | Page 
 

À cette offre de conteneur, il pourrait être intéressant d’installer quelques bacs roulants pour les 

rebuts et le recyclage à certains sites récréotouristiques qui sont gérés par des associations de 

citoyens ou des groupes de bénévoles (ex. : sentiers Récré-eau Quinze, sentiers Pointe aux 

Roches). 

 

L’application d’une réglementation pour dissuader la pratique du dépôt sauvage serait un autre 

moyen que la MRC pourrait mettre de l’avant. La MRC prévoit l’application, à la mesure 2, des 

amendes en lien avec le tri. Cette mesure a le potentiel d’avoir une incidence sur ces dépôts 

sauvages. Il est donc d’autant plus important de continuer de suivre l'évolution de cette 

problématique et de documenter les types de matières présentes pour valider si les modifications 

apportées semblent ou non influencer cette problématique. Même si cela représente un réel défi, 

il est important de sévir quand c’est possible contre ce comportement. Des campagnes qui 

encouragent la dénonciation et découragent cette pratique devraient être prévues. Une 

collaboration avec le MRNF est à maintenir pour le maintien de la documentation des sites de 

dépotoirs sauvages sur le territoire. 

 

Recommandation 8 

 

• Inclure des mesures d’ISÉ sur la GMR en milieu naturel lors du renouvellement des 

baux d’abris sommaires et de villégiature, par une distribution systématique d’un 

dépliant informatif; 

• Maintenir les efforts d’ISÉ et relayer les campagnes existantes (ex. : Chasse aux 

déchets sauvages) en lien avec la lutte aux déchets en milieu naturel et aux dépotoirs 

sauvages;  

• Installer des bacs pour les déchets et les matières recyclables à quelques endroits 

stratégiques pour les activités récréotouristiques; 

• Évaluer le portrait des matières généralement récoltées dans les dépotoirs sauvages 

et dissuader le comportement de dépôts sauvages avec l’application de la 

réglementation, la diffusion de campagnes qui découragent cette pratique et 

l’incitation à la dénonciation. 

 

Modernisation 

En outre, au travers des différentes mesures prévues en ISÉ par la MRC, et dans la foulée de la 

modernisation de la collecte sélective et de la consigne, il sera important d’harmoniser les 

différentes mesures selon le nouveau rôle et réalité de chacun (citoyen.ne.s, ICI, MRC, organismes 

de gestion désignés (OGD)), il sera important de prévoir à l’avance la gestion du changement avec 

l’élargissement de la consigne et la modernisation de la collecte sélective. Il est possible que des 

outils d’ISÉ et du financement soient disponibles à cette fin à l’échelle provinciale, mais la MRC et 

les municipalités resteront responsables des services de premières lignes. Il sera donc important 

que le personnel soit bien informé pour répondre aux questions, particulièrement l’inspecteur en 

GMR, mais aussi le personnel municipal et les élus. La MRC pourrait même songer à officiellement 

créer une ligne info pour les questions en GMR.  
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Mesure 4 - Encourager davantage les événements publics à une meilleure GMR afin de 

réduire le volume dédié à l’enfouissement (station de tri, bacs pour les matières 

compostables, recyclables et consignées) 

La GMR lors de gros événements est un enjeu et son amélioration progresse sans cesse. La MRC 

s’est dotée d’une politique pour ces événements, le FIE, et la mesure 4 cible particulièrement cet 

enjeu. Dans les partenaires pour cette mesure, il faudrait ajouter le GECO qui possède une 

expertise en événement écoresponsable, qui offre des services d’accompagnement d'escouade 

verte lors des événements ainsi que la location de mobilier de tri, de gobelets réutilisables et de 

stations portatives de remplissage d’eau potable. Dans le cas où les événements n’auraient pas 

recours aux services du GECO, il faudra réfléchir quant aux possibilités que la MRC a 

d’accompagner et d’outiller les événements (avec des îlots de tri). 

 

Recommandation 9 

 

Interdire l’utilisation de plastiques (dont les plastiques compostables) à usage unique, pour 

lesquels il existe une solution alternative, pour les événements qui ont lieu sur le territoire de 

la MRC. 

 

Récupération hors foyer 

La récupération hors foyer plus largement, au-delà des événements, ne figure pas non plus dans 

les mesures prévues dans le présent GMR. L’action 8 de la Stratégie provinciale de réduction des 

plastiques à usage unique vise à augmenter la récupération des matières recyclables hors foyer. 

Afin de conserver les bonnes habitudes de tri que les citoyen.ne.s ont intégré à la maison, il est 

important d’offrir la possibilité de disposer adéquatement ses matières à l’extérieur du domicile. 

Pour ce faire, il faut rendre systématique l’option de récupération pour chaque poubelle dans les 

lieux publics. Il existe des couvercles qui peuvent adapter les poubelles de rues des noyaux 

urbains de la MRC pour les transformer en bipoubelle. Donc, il faudrait retirer les poubelles 

uniques. « Le manque d’accès à du mobilier de récupération adéquat dans les espaces publics et 

le risque de contamination des matières contribuent à un taux de récupération hors foyer de 

moins de 10 % indiquant que de nombreux contenants de boissons non consignés prennent la 

voie des lieux d’élimination ou sont rejetés dans la nature. » (BAPE, 2022). 

 

Près des restaurants, bistros, pubs et bars, il pourrait être intéressant d’installer des collecteurs 

pour la récupération de mégots de cigarettes en vue de leur recyclage. Ceux-ci peuvent être 

recyclés notamment en mobilier de parc. Des collecteurs de mégots portatifs pourraient être 

inclus dans les mesures pour les événements. 
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Recommandation 10 

 

• Assurer la présence, en collaboration avec les villes et municipalités, de l’option 

récupération pour chaque poubelle dans les lieux publics et retirer les poubelles 

orphelines. 

• Instaurer des points de collecte pour les mégots de cigarette en vue de leur recyclage. 

 

Exemplarité 

Dans un souci de cohérence avec l’application d’une politique aux événements, mais aussi parce 

que la MRC possède plusieurs leviers pour agir à l’interne, il serait important qu’une mesure porte 

sur l’exemplarité de l’organisation municipale en matière d’approvisionnement et de gestion des 

matières résiduelles, à travers une politique interne. Cette mesure permettrait l’application d’une 

des orientations issues du rapport du Bureau d’audiences publiques en environnement (BAPE) 

sur l’état des lieux et la gestion des résidus ultimes : L’État dispose de moyens privilégiés pour 

influencer plusieurs acteurs importants de la société, notamment par le biais de ses nombreux 

appels d’offres et contrats, de son pouvoir d’achat, des subventions et financements qu’il octroie 

et de sa tenue d’événements. (BAPE, 2022). La MRC et les municipalités, à l’échelle de leur 

territoire, possèdent aussi une influence non négligeable à travers leurs activités. 

 

L’utilisation de vaisselle réutilisable et de pichets d’eau, la récupération de fourniture de bureau, 

le recyclage du papier à main, la présence systématique de deux ou trois poubelles pour le tri 

(aucune poubelle orpheline) dans les édifices municipaux, l’ajout de critères écoresponsables 

(favoriser les produits ayant moins d’impact, mieux conçu, facilement réutilisable, réparable ou 

recyclable, avec présence de contenu recyclé) à l’approvisionnement sont autant de moyens qui 

pourraient figurer dans une telle politique interne. La MRC et les municipalités pourraient obliger 

la récupération de certains CRD dans les contrats municipaux et favoriser l’inclusion de matériaux 

recyclés. 

 

Afin d’être exemplaire, la MRC et les bureaux municipaux pourraient adhérer à la certification ICI 

on recycle + et lorsque possible, à des certifications en lien avec les bâtiments durables (LEED, 

Boma).  

 

Recommandations 11 

 

• Adopter une politique interne en GMR et en approvisionnement, et élaborer des 

politiques-cadres pour les municipalités; 

• Inclure des critères de durabilité et d’écoresponsabilité quant au choix de matériaux 

dans les contrats municipaux, dont un pourcentage de contenu recyclé; 

• Chercher à obtenir des certifications environnementales qui concernent la GMR, 

notamment la certification ICI on recycle +. 
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Mesure 5 - Mettre en place une campagne d’ISÉ afin de publiciser davantage toutes les 

matières pouvant être détournées de l’enfouissement (produits sous REP, points de 

dépôt pour diverses matières recyclables, réutilisables et/ou valorisables, etc.), y 

compris le coût rattaché à la disposition des déchets 

Le site internet de la MRC permet de trouver facilement les points de dépôts pour les différentes 

matières. Cependant, il semble que l’application « Ça va où ? » de RECYC-QUÉBEC ne contienne 

pas ces informations à jour.  

 

Lors des démarches auprès des ICI, la MRC pourrait encourager l’implantation de nouveaux points 

de dépôts pour des items auprès de certains ICI (ex. : TerraCycle : matériel d’écriture, lunettes, 

tubes de dentifrice, rasoirs jetables, capsules de café, bas de nylon, etc.). 

 

En plus de recenser les endroits où aller porter différentes matières, il serait intéressant de 

bonifier le portrait du territoire en colligeant les initiatives des différents ICI qui permettent aux 

citoyen.ne.s de miser sur la réduction à la source, notamment par du zéro déchet, comme par 

exemple, les restaurateurs ou distributeurs qui acceptent des contenants réutilisables ou qui 

offrent des produits en vrac, les producteurs qui utilisent des contenants consignés, etc. Il existe 

déjà certaines plateformes en ligne qui répertorient ce genre d'informations et il suffirait de les 

alimenter et de les diffuser.  

 

Recommandations 12 

 

• S’assurer que les informations sur les différents points de dépôts sur le territoire de la 

MRC de Témiscamingue se retrouvent sur l’application « Ça va où ? »; 

• Encourager l’ajout de points de dépôts pour des matières refusées par la collecte 

sélective; 

• Recenser les ICI qui facilitent le zéro déchet. 

 

Résidus domestiques dangereux  

Le CREAT déplore que les RDD et les produits couverts par la REP ne soient que peu mentionnés 

dans les mesures prévues avec ce PGMR. Les efforts pour assurer la saine gestion de ces matières 

à fort potentiel d’impacts environnementaux ne doivent pas s’essouffler. Les chiffres présentés 

dans le bilan GMR sont ceux issus de l’outil de calcul de RECYC-QUEBEC et reflètent peut-être mal 

la réalité territoriale. L’élimination de RDD serait en augmentation à l’échelle provinciale d’après 

le dernier inventaire de RECYC-QUÉBEC. Est-ce que les chiffres qui sont ressortis lors de la 

caractérisation de 2014 semblaient être similaires à ceux obtenus avec l’outil de calcul ? En outre, 

avec l’implantation éventuelle de l’incinérateur (mesure 1), certains RDD pourront poser des 

risques à la fois pour les opérations de l'incinérateur, mais aussi sur la toxicité des émissions.  
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Un problème qui est présent en région et qui est susceptible d’avoir des impacts 

environnementaux est la présence de véhicules hors d’usage dans des cours résidentielles. La 

MRC de Témiscamingue pourrait éventuellement supporter une campagne pour favoriser le 

retrait de ces véhicules et leur récupération.  

 

Recommandation 13 

 

Continuer les efforts d’ISÉ en lien avec les RDD et les points de collectes disponibles. Porter 

une attention particulière aux RDD présents dans les déchets lors de la caractérisation de 

2014. 

 

Verre 

Le CREAT tient ici à aborder le cas spécifique du verre. L’élargissement de la consigne à venir 

devrait permettre d’augmenter la qualité du verre récupéré et ainsi assurer sa réutilisation ou 

son recyclage, plutôt que sa valorisation (micronisation par Tricentris) actuelle avec la collecte 

des matières recyclables de porte en porte et le transport associé. Ainsi, le citoyen sera appelé à 

changer ses habitudes et à traiter le verre différemment. Les actions de collecte de bouteilles de 

vin menées par le GÉCO à Rouyn-Noranda au cours des dernières années ont démontré qu’une 

partie de la population est déjà prête pour ce virage. Dans cette mouvance, la MRC pourrait 

installer un point de dépôt (cloches à verre) pour le verre alimentaire (pots, bouteilles non 

couvertes par la consigne) au CVT. Il existe plus d’une centaine de points de dépôts pour le verre 

au Québec, et ce nombre est en croissance. Ce verre récupéré séparément a une plus grande 

valeur, qui pourrait en partie payer cette mesure s’il est vendu à des recycleurs. Autrement, ce 

verre de meilleure qualité pourrait être utilisé directement en région et ainsi limiter le transport 

(GES et frais). 

 

Recommandation 14 

 

Instaurer un point d’apport volontaire pour la récupération du verre alimentaire (pots et 

bouteilles) au CVT. 

 

Encombrants 

Certaines municipalités n’offrent pas le service de collecte des encombrants et sapin de Noël. Est-

ce prévu que la MRC fasse pression pour étendre à tous ou alors desservir elle-même les 

municipalités qui ne le font pas ? Pour les municipalités qui ne souhaitent pas faire la collecte des 

encombrants à date précise ou sur demande, il pourrait être intéressant d’offrir la possibilité, une 

fois par année, aux résidents de venir déposer des matières au garage municipal pour les 

municipalités qui n’ont pas de REL. La MRC pourrait alors se charger de transborder les matières 

vers le CVT ou les comptoirs familiaux pour les items pouvant être réutilisés.  

 

Le CREAT s’interroge sur la possibilité d’exiger des fournisseurs de gros meubles, matelas, gros 

électroménagers qu’ils collectent eux-mêmes les appareils qu’ils remplacent lors de la livraison. 

Certains le font déjà, mais il pourrait être pertinent d’élargir cette pratique. 
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Le service de collecte des gros meubles et électroménagers fonctionnels sur le territoire ne 

semble pas être offert outre le service de collecte des encombrants. Comme la collecte des 

encombrants est gratuite, il est fort possible que des citoyen.ne.s privilégient cette collecte 

mensuelle, même si les appareils sont encore fonctionnels et en bon état. Cependant, cela 

pourrait se faire au détriment de leur réutilisation ou réparation potentielles. 

 

Recommandation 15 

 

• S’assurer de faciliter la gestion des encombrants par les citoyens qui ne sont pas 

desservis par la collecte; 

• Faire des démarches auprès des fournisseurs d’électroménager et de meubles pour 

qu’ils assurent eux-mêmes la collecte des encombrants désuets auprès de leurs clients 

lors de la livraison d’un nouvel achat, quitte à ce qu’un montant soit demandé pour ce 

service; 

• Soutenir financièrement et logistiquement la collecte des électroménagers 

fonctionnels et des gros meubles en bon état. 

 

Mesure 6 - Revoir tout le système de gestion des matières résiduelles à la MRC afin 

d’améliorer les façons de faire actuelles 

La nouvelle infrastructure prévue avec la mesure 1 (l'implantation de l’incinérateur) offre 

l’opportunité de repenser le CVT, en incluant des projets pour d’autres bâtiments qui 

bénéficieront du chauffage par l’incinérateur tel qu’un centre du réemploi (mesure 3), une 

matériauthèque et un centre de tri CRD (mesure 11). La pénurie de main-d'œuvre peut s’avérer 

un frein au niveau opérationnel en GMR et pour le développement d’initiatives de réemploi, de 

réparation et de tri des matières en apport volontaire, qui implique plus de manutention (ex. : 

mise en ballot des matières recyclables, tri des CRD, tri et vente d'objets et matériaux pouvant 

être réutilisés, démantèlement de pièces d’électroménagers, etc.). Des avenues différentes 

pourraient être explorées, en partenariats avec les municipalités, certains organismes de la 

région, dont les Ateliers Kami, le Réseau de l’intégration à l’emploi de l’Abitibi-Témiscamingue et 

la commission scolaire, mais aussi le Centre résidentiel communautaire de l'Abitibi-

Témiscamingue et du Nord-du-Québec, afin de se tourner vers des projets d’intégration 

socioprofessionnelle et/ou de réinsertion sociale.  

 

Recommandations 16 

 

• Tirer profit de la réorganisation du CVT avec l’implantation de l'incinérateur pour 

améliorer le réemploi de nombreux items (location et/ou revente), dont les 

encombrants et CRD, leur réparation et démantèlement, ainsi que le tri des CRD pour 

leur réemploi et leur récupération; 

• Inclure des avenues innovantes pour faire face à la pénurie de main-d'œuvre à la 

mesure 6. 
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Mutualisation des ressources et concertation régionale 

Puisque la pénurie de main-d’œuvre est bien présente en Abitibi-Témiscamingue et puisque les 

autres MRC du territoire ont des défis similaires, il pourrait être intéressant de considérer la 

mutualisation de ressources humaines pour les dossiers communs tels que l’ISÉ, le transport hors 

région des MR, l’amélioration de la GMR chez les ICI, l’implantation de synergies industrielles, la 

promotion de l’économie circulaire et la gestion des boues. Le partage des ressources entre les 

MRC pourrait notamment permettre l’embauche d’une ressource spécialisée pour la région afin 

d’animer des ateliers de maillage et faciliter la mise en œuvre d’initiative en économie circulaire, 

tel que mentionné précédemment. D’autres exemples de mesures qui sont communes à plusieurs 

MRC existent, notamment en ISÉ, et il pourrait être intéressant de mutualiser les ressources pour 

certains messages transversaux, comme la lutte au gaspillage alimentaire. 

 

Le recours aux expertises pour des questions régionales, comme celles des boues ou celles du 

bois traité, par exemple avec l’implication du CTRI, serait souhaitable pour trouver des solutions. 

La question de la valorisation des boues pourrait gagner à être faite régionalement pour 

augmenter les volumes considérés des gisements et mettre en commun les montants 

d’investissement, et ainsi envisager des solutions qui autrement ne seraient pas rentables. 

Plusieurs mandats d’études et d’analyses pour différents aspects de la GMR sont donnés à des 

consultants externes pour leur expertise. Les questions et enjeux des 5 MRC sur le territoire de 

l’Abitibi-Témiscamingue se recoupent souvent. Il serait donc pertinent dans plusieurs cas de 

partager les résultats des études antérieurs et envisager de travailler sur des mandats communs 

de recherche, lorsqu’applicables, ou éviter de dédoubler les efforts et maximiser les montants 

investis pour ces études. 

 

Avec la réforme de la collecte sélective et les montants disponibles pour l’amélioration des 

centres de tri, la réflexion sur l’implantation d’un centre de tri régional pourrait être relancée. En 

outre, le défi logistique du transport hors région et inter-MRC ainsi que la gestion des retours afin 

d’éviter des retours à vide, le manque de débouchés locaux pour certaines matières (bois de 

construction, plastiques agricoles, bardeaux d’asphalte, etc.) sont d’autres sujets que les 5 MRC 

gagneraient à travailler à l’échelle de la région. 

 

De façon plus locale, le CREAT s’interroge à savoir si les municipalités, qui sont responsables pour 

les collectes des encombrants et des arbres de Noël, mutualisent déjà leurs ressources afin 

d’optimiser les dépenses et les ressources humaines.  

 

Recommandations 17 

 

• Créer une table de travail régionale en GMR et envisager la création d’une régie 

intermunicipale; 

• Impliquer les autres MRC pour les enjeux communs et partager les résultats d’études; 

• Envisager la mutualisation des ressources pour des enjeux communs aux 5 MRC de la 

région. 
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GES, transport et collecte 

GES : La réduction des émissions de GES fait partie des cibles de la Stratégie provinciale de 

valorisation des matières organiques (SVMO), mais également de nombreuses autres politiques 

provinciales et fédérales. Le CREAT est d’avis que la réduction des émissions devrait guider 

davantage les choix et orientations à prendre en matière de GMR. Les différents procédés de 

valorisation, les modes d’élimination, les émissions de biogaz, la collecte des matières, les 

transports vers des recycleurs hors région, le traitement des boues sont tous des aspects pour 

lesquels les émissions de GES devraient faire partie des critères de performance à considérer. « Le 

Front commun pour la transition énergétique souligne que la gestion des déchets constitue un 

des domaines « où des actions doivent être entreprises pour atteindre la carboneutralité » en 

précisant que les lieux d’enfouissement techniques sont le principal émetteur de GES de ce 

secteur. » (BAPE, 2022). 

 

Transport : De manière générale, la thématique du transport est un des enjeux importants 

soulignés par la Conférence des préfets de l’Abitibi-Témiscamingue (CPAT, 2021). Même si la MRC 

fait appel à des transporteurs pour acheminer les matières recyclables au centre de tri Tricentris 

à Gatineau et au lieu technique d’enfouissement (LET) de Multitech Environnement à Rouyn-

Noranda, il serait important que la recherche de solution pour éviter les transports à vide fasse 

partie des actions de concertation régionale, en partenariat avec l’OGD et les autres MRC, en 

ayant l’économie circulaire en tête, pour approvisionner à peu de frais des éventuels preneurs 

sur le territoire pour des matières en provenance inverse. 

 

Collecte : En ce qui concerne le transport local, la collecte est un aspect important compte tenu 

de la grandeur du territoire à couvrir et des trois voies de matières à collecter. Le CREAT félicite 

la MRC pour la collecte de porte en porte parcimonieuse, avec seulement 15 collectes de déchets 

par année, et la modulation en fonction des saisons qui permet d’abaisser les collectes en hiver.  

 

Même si certains éléments sont appelés à changer dans les prochains mois avec la modernisation 

de la collecte des matières recyclables, la MRC possédant elle-même sa flotte de camions, elle est 

à même d’appliquer des mesures afin de réduire la consommation de carburant et la mise en 

place de bonnes pratiques d’écoconduite.  

 

De plus, les camions de la MRC étant déjà dotés de caméras, cela permet un meilleur suivi avec 

le citoyen par rapport à des problématiques rencontrées. Il serait intéressant d’encourager les 

citoyen.ne.s à diminuer volontairement la fréquence avec laquelle ils placent leurs bacs au chemin 

si leurs bacs ne sont pas pleins. Chaque arrêt en moins par le camion de collecte permet une 

diminution des GES émis. Une campagne d’ISÉ pourrait miser là-dessus et éventuellement, une 

modulation de la tarification pourrait être réalisée en conséquence. La MRC pourrait envisager le 

recours à un système de transpondeurs RFID qui permettrait de documenter quelles résidences 

utilisent les levées à chaque collecte. Une ristourne pourrait être prévue pour les ménages qui 

diminuent volontairement leur nombre de levées. 
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Les transpondeurs RFID ont le potentiel de documenter aussi le poids des matières résiduelles 

collectées par bac si un système de balance est adjoint aux camions de collecte. Ces informations 

pourraient également servir à une éventuelle révision de la tarification. Un tarif plus élevé pour 

les plus gros générateurs pourrait être appliqué. Un autre moyen serait une tarification de base 

plus élevée, avec un système de ristourne pour les plus petits générateurs. Il sera important de 

réfléchir à une façon de prendre en compte le nombre de personnes par logement pour ne pas 

pénaliser les familles nombreuses ou avantager trop fortement les personnes seules. 

 

De plus, pour ce qui est des matières organiques, le CREAT s’interroge sur les gains réels en termes 

de GES évités lorsque des matières sont collectées dans des secteurs à faible densité éloignés de 

la plateforme de compostage. Il pourrait être intéressant d’explorer l’option de composteurs 

rotatifs industriels locaux (ex. : municipalité de Landrienne) pour desservir les secteurs éloignés 

et ainsi diminuer le transport des matières organiques sur de plus longues distances, tout en 

maintenant le service de collecte de porte en porte.  

 

Recommandation 18 

 

• Tenir compte des émissions de GES dans les différentes analyses de scénarios et de 

planification pour la GMR, notamment à la mesure 6, qui prévoit une révision de la 

GMR sur le territoire; 

• Inclure l’enjeu du transport des matières résiduelles hors MRC et hors région dans le 

PGMR et chercher l’atteinte de réduction de GES en lien; 

• Reconsidérer la mise en ballot des matières recyclables, dans le cadre de la 

modernisation de la collecte sélective (opportunité de financement pour l'achat et la 

maintenance d'une presse), et dans l'éventualité d'une main-d’œuvre disponible (par 

exemple en intégration et/ou réinsertion); 

• Inclure le transport de marchandises potentielles de Gatineau et de Rouyn-Noranda 

dans les options de maillage et symbiose industrielle, afin d’éviter le retour à vide des 

camions transportant les matières recyclables hors région et les déchets destinés à 

l’enfouissement hors MRC; 

• Appliquer à la flotte de camions de collecte de la MRC des technologies de réduction 

de consommation de carburant et former les conducteurs en écoconduite. Si possible, 

inciter les municipalités qui effectuent la collecte des encombrants sur leur territoire 

à faire de même; 

• Évaluer la possibilité de mise en service d’un système de suivi du poids à la collecte 

intelligente avec RFID et élaborer une tarification en conséquence lors de la révision 

de la GMR sur le territoire; 

• Considérer l’implantation de composteurs locaux pour les secteurs les plus éloignés 

de la plateforme de compostage.  
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Orientation 2 - Améliorer la quantité et la qualité des matières organiques (compostables) 

récupérées par les citoyens et les ICI 

 

Mesure 7 - Sensibiliser davantage la population sur ce qui se composte ou non afin 

d’améliorer le tri des matières compostables 

Le CREAT félicite la MRC pour sa proactivité dans le dossier du compostage avec l’implantation 

dès 2011 d’une plateforme de compostage et la collecte des matières organiques. En revanche, il 

semble qu’il y a une stagnation dans les quantités récupérées et la proportion de matières 

organiques enfouies reste importante. Tel que mentionné précédemment, l’application de mises 

à l’amende (mesure 2) et l’accompagnement des ICI (mesure 8) pourrait aider à augmenter ces 

taux de récupération. En outre, tel que mentionné à la mesure 6 sur le transport et la collecte, 

une réflexion quant au compostage local (ex. : composteurs industriels rotatifs) pour les secteurs 

éloignés devrait être faite. 

 

Le CREAT rappelle aussi l’importance de la lutte au gaspillage alimentaire (mesure 3 sur la 

réduction). La MRC ne liste pas le compostage domestique dans les différentes thématiques d’ISÉ 

(mesure 3 et 7). Cependant, le compostage domestique permet la valorisation en circuit court. 

Ce thème ne doit pas être écarté. Afin de compléter le portrait, il serait intéressant pour la MRC 

de collecter des données sur la pratique du compostage domestique sur son territoire. 

 

Recommandations 19 

 

• Collecter des données quant au compostage domestique sur le territoire de la MRC; 

• Continuer de promouvoir le compostage domestique. 

 

Mesure 8 - Accompagner davantage les ICI afin de les outiller et de les aider à mieux trier et 

gérer leurs matières résiduelles 

En ce qui concerne l’amélioration de la GMR chez les ICI, la MRC concentre ses efforts vers 

l’amélioration de la récupération des matières organiques. Même si d’importants gains sont à 

faire, le CREAT aurait souhaité voir des mesures en lien avec la réduction, le réemploi, l’économie 

circulaire et les synergies industrielles dans les différentes thématiques couvertes par les mesures 

de ce PGMR. 
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Comme mentionné dans les points forts du PGMR, le CREAT applaudit la MRC de cibler 

spécifiquement l’accompagnement pour les ICI à la mesure 8. Les taux de récupération de ces 

derniers étant très bas, alors qu’ils représentent une partie importante des générateurs, les gains 

à faire avec l’amélioration de leur GMR sont grands. Le CREAT se questionne toutefois à savoir si 

cette mesure inclura des ICI couverts par la collecte privée ou seulement des ICI couverts par la 

collecte municipale. Il sera donc important d’assurer une diffusion ciblée et personnalisée du 

soutien offert par la MRC, entre autres avec l’aide d’organisation comme la Chambre de 

commerce Témis-Accord, ou en approchant les ICI directement. De plus, même si l’utilisation de 

brochure et la disponibilité de formations et ateliers gratuits sont des bons points de départ, il 

serait nécessaire de faire preuve de plus de proactivité pour réellement accompagner et outiller. 

Entre 2016 et 2018, 164 établissements ont été rencontrés par l’écoconseiller de la MRC et 20 

rencontres téléphoniques avec des ICI ont aussi eu lieu. Il serait intéressant pour la MRC 

d’effectuer un suivi auprès de ces ICI pour savoir si de ces rencontres ont découlé en la mise en 

place de mesures d’amélioration de la GMR et sinon, quels ont été les freins rencontrés.   

 

Recommandations 20 

 

• Continuer des rencontres personnalisées avec les ICI du territoire et effectuer des 

suivis auprès des ICI rencontrés par le passé par l’écoconseiller; 

• Instaurer ou maintenir la distribution de billets de courtoisie pour les bacs fautifs pour 

sensibiliser à l’application future du règlement municipal sur le tri à la source pour les 

ICI (mesure 2). 

 

Réduction et réemploi chez les ICI 

Écoconception : Même si la MRC n’a que peu de leviers à l’échelle du territoire pour favoriser 

l’écoconception et d’autres actions de réduction à la source lors de la production et distribution 

des biens et services, la MRC peut peut-être songer à différents moyens misant sur la concertation 

et la mobilisation d’acteurs clé (chambre de commerce, gros générateurs, etc.), la formation et 

l’accompagnement ainsi que le soutien financier pour certaines actions de réduction et réemploi 

dans les ICI.   
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Économie circulaire : La MRC pourrait ressortir de la dernière caractérisation de 2014 ainsi que 

des visites de l’écoconseiller une liste de matières résiduelles au fort potentiel de maillage en 

économie circulaire et en synergies, ainsi qu’une liste de matières à cibler pour des efforts de 

réduction à la source. L’économie circulaire est aussi une des orientations à prioriser d’après les 

conclusions du BAPE sur les résidus ultimes : l’économie circulaire comme modèle prioritaire 

(BAPE, 2022). Une animation régionale pour mailler des industries, producteurs et entreprises 

entre eux est souhaitable pour que des synergies voient le jour. Il y aurait probablement la 

possibilité d’aller chercher des sources de revenus potentiels supplémentaires grâce à différentes 

subventions qui favorisent ces initiatives. Le CREAT rappelle l’existence d’organisations (centres 

de recherche, organismes, entreprises) reconnues qui agissent comme facilitateur de l’économie 

circulaire et de l’écologie industrielle (ex. : Institut de l’environnement, du développement 

durable et de l’économie circulaire (EDDEC), Centre Technologique des Résidus Industriels (CTRI), 

Symbiose Québec, Québec Circulaire, Fonds Écoleader, SADC D’Abitibi-Ouest, etc.). Des 

plateformes et outils existent pour l’échange de résidus, dont le portail Second Cycle, qui serait à 

promouvoir auprès des ICI de la région. 

 

Le CREAT est d’avis que la MRC serait gagnante à mutualiser ses ressources avec les autres MRC 

de la région pour bonifier ce virage vers l’économie circulaire en Abitibi-Témiscamingue. 

 

Recommandations 21 

 

• Favoriser l’écoconception à travers les démarches d’ISÉ auprès des ICI; 

• Faire des démarches auprès des restaurateurs qui offrent la livraison pour que les 

ustensiles et les serviettes de table soient des items facultatifs lors des commandes et 

qu’ils ne soient pas systématiquement placés dans toutes les commandes, mais 

seulement lorsque le client en a besoin; 

• Soutenir la mise en place de contenants pour emporter réutilisables communs 

(acceptés par tous, potentiellement consignés) pour tous les restaurateurs de la MRC 

qui offrent les repas pour emporter; 

• Promouvoir le don ou la revente de biens et d’équipements usagés ou excédentaires 

auprès des ICI.; 

• Ajouter une mesure visant la promotion de l’économie circulaire et l’animation 

régionale pour la recherche de maillage, avec un budget correspondant suffisant; 

• Approcher les autres MRC de la région pour une mutualisation des efforts en 

économie circulaire pour la mise en œuvre de la promotion de l’économie circulaire 

(accompagnement, table de travail, ateliers de maillage, etc.). 
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Accompagnement et certifications 

L’accompagnement est important pour personnaliser et proposer des mesures concrètes pour 

l’application des concepts des 3RV-E. Il est à noter ici que certaines certifications offrent une 

forme plus ou moins extensive d’accompagnement et que quelques guides sectoriels existent et 

qu’il pourrait être pertinent d’y référer certains ICI. La MRC compte utiliser des dépliants, des 

formations et des ateliers pour rejoindre les ICI. Le CREAT tient à rappeler l’importance d’avoir 

des guides différents pour différents secteurs d’ICI afin de les rendre les plus concrets et 

applicables possible (ex. : restaurateurs, bureaux, commerces de détail, écoles, etc.) De plus, les 

autres MRC sur le territoire de l’Abitibi-Témiscamingue ont aussi à améliorer la performance des 

ICI. Des guides communs pourraient être élaborés pour maximiser les ressources par exemple. 

 

Pour un maximum de gains en résultats, la MRC pourrait cibler les établissements de 50 employés 

et plus sur son territoire, listés au tableau 15 ainsi que les gros générateurs. La MRC pourrait 

accompagner les ICI gros générateurs dans l’élaboration d’un plan de gestion des matières 

résiduelles. Enfin, le CREAT tient à souligner que pour l’obtention d’une certification ICI ON 

RECYCLE, le processus est bien détaillé et les exigences demandées permettent d’élaborer un plan 

d’action pour l’organisme demandeur. 

 

« Lors de l’atelier de la commission d’enquête regroupant des responsables de la gestion des 

matières résiduelles provenant des secteurs des ICI et de la CRD, tous les participants ont indiqué 

être d’accord ou plus ou moins d’accord avec l’énoncé suivant : « La récupération obligatoire de 

toutes les matières organiques en provenance des ICI est réaliste » Ils ont cependant souligné 

l’importance de soutenir financièrement les ICI si une telle mesure devait être implantée. » (BAPE, 

2021). D’ailleurs, l’étude Centre-ville uni contre les déchets, menée à Rouyn-Noranda arrivait à 

des conclusions similaires (CREAT, 2017). 

 

La MRC devrait envisager l’élargissement du Fonds d’initiatives environnementales (FIE) qui 

permet à des organismes à but non lucratif et des établissements scolaires de demander de l’aide 

financière pour l’amélioration de la GMR, quitte à ce que les modalités diffèrent pour les ICI. 

 

De manière générale, les montants annuels prévus à la mesure 8 semblent maigres pour assurer 

à la fois un soutien financier et l’implication d’une ressource humaine (notamment dans le soutien 

technique et l’accompagnement des ICI). Considérant les faibles taux de récupération actuels 

chez les ICI, les gains à faire avec cette mesure 8 sont très grands et mériteraient un budget qui 

le reflète. 

 

Enfin, certains ICI font appel à des entreprises d’entretien ménager ou ont une ressource dédiée 

pour effectuer le travail d’entretien ménager (ex. : Atelier Kami). Ces entreprises gèrent très 

souvent les MR produites par leurs clients. Il serait pertinent d’inclure ces personnes dans les 

différents projets d’amélioration de la GMR et la MRC pourrait songer à offrir une formation 

spécifique pour ces entreprises. 
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Recommandations 22 

 

• Aider les gros générateurs et les établissements de plus de 50 employés à l’élaboration 

de PGMR et/ou l’obtention d’une attestation ICI ON RECYCLE; 

• Bonifier les budgets annuels alloués à la mesure 8 pour s’assurer de pouvoir offrir une 

assistance soutenue et nécessaire aux ICI; 

• S’assurer d’avoir une liste à jour des différentes certifications possibles pour différents 

secteurs (restauration, hôtelier, salons de coiffure, pharmacie, etc.), encourager les ICI 

à y souscrire et faire rayonner les ICI qui sont certifiés; 

• Élargir le FIE aux ICI; 

• Maintenir à jour une liste de subventions et financements disponibles (dont les 8 % 

des redevances à l’élimination qui seront dédiés aux ICI) pour l’amélioration de la GMR 

pour les ICI et en faire la diffusion auprès des ICI; 

• Sensibiliser directement les entreprises d’entretien ménager aux bonnes pratiques en 

GMR. 

 

Promotion et récompense 

II serait intéressant pour la MRC de publiciser (campagne d’ISÉ) et récompenser (ex. : prix, gala, 

etc.) les bonnes pratiques mises en place par les ICI. Il s’agit d’une belle occasion de développer 

une action ou un partenariat avec un acteur du territoire, tel que la Chambre de commerce Témis-

Accord, par exemple.  

 

La MRC pourrait documenter les synergies déjà en place ou des actions en GMR. Certains ICI font 

déjà des dons d’invendus ou d’équipement aux comptoirs familiaux, particulièrement dans la 

période des fêtes. Ces initiatives devraient être davantage diffusées, ainsi que les retombées sur 

la communauté. En plus de diffuser les résultats auprès des collaborateurs, le CREAT recommande 

de diffuser plus largement au grand public, pour à la fois créer un effet d'entraînement pour 

d’autres ICI et d’autres initiatives en économie circulaire, mais aussi pour permettre à la 

population d’encourager ces initiatives par des choix de consommation favorables aux 

entreprises faisant de l’économie circulaire. De plus, le fait que d’autres générateurs s’attaquent 

à diminuer leurs impacts peut favoriser les petits gestes citoyens et contrer le cynisme envers le 

tri. 

 

Recommandation 23 

 

Assurer une promotion des initiatives des ICI, en économie circulaire et en amélioration 

de la GMR sur le territoire de la MRC et songer à une forme de reconnaissance ou 

récompense. 
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Mesure 9 - Proposer davantage des ateliers sur le tri des matières dans les écoles primaires 

et secondaires de la région 

L’ISÉ auprès de la clientèle jeunesse dans les écoles a fait ses preuves et la MRC continue d’inclure 

des actions en ce sens. D’ailleurs, le fait d’impliquer des jeunes dans la création de campagnes 

d’ISÉ sur le recyclage en 2019 mérite d’être souligné et pourrait être répété pour différents enjeux 

et thèmes de GMR. Le CREAT salue aussi l’intention de la MRC de ne pas seulement offrir 

gratuitement des formations dans les écoles, mais d’en faire aussi la promotion. Il serait 

intéressant d’approcher le réseau scolaire pour rendre systématique la formation à un niveau 

précis du primaire et un niveau précis du secondaire, afin de s’assurer une formation uniforme 

au fil des années. Et puisqu’une image vaut mille mots, l’inclusion de visites de sites (ex. : CVT) 

serait pertinente.  

 

De plus, au-delà de la formation et des ateliers sur le tri, ces visites dans les écoles devraient se 

faire dans un esprit de recherche de résultats et d’amélioration de la GMR dans les établissements 

scolaires. Il serait intéressant de développer des projets, voir même situation d’apprentissage et 

d'évaluation (SAE), en collaboration avec des professeurs du réseau ou alors avec des organismes 

qui sont présents ailleurs en province. Quelques classes sur le territoire de la région d’Abitibi-

Témiscamingue participent à la démarche Carbone Scol’ERE, de la CoopFA, dont un atelier 

complet aborde la GMR. Une trousse pédagogique pourrait être diffusée à l’intention des écoles 

afin d’accompagner et d’inciter à l’action pour améliorer la GMR dans les établissements 

scolaires. Les élèves pourraient utiliser la GMR dans plusieurs apprentissages concrets. La 

caractérisation des MR et l’obtention d’une certification (ex. : ICI ON RECYCLE) pour l’école 

pourraient être menées par une classe. Des projets d’implantation et de gestion de points de 

dépôts (ex. : Terra Cycle) pour différentes matières qui ne sont pas prises en charge par la collecte 

sélective (ex. : lunettes, matériel d’écriture, emballage de café, brosses à dents, etc.). 

 

Recommandation 24 

 

• Inclure des jeunes pour des campagnes d’ISÉ (production d’outils et diffusion, 

présence dans des kiosques, etc.); 

• Systématiser les formations en GMR dans le réseau scolaire sur le territoire de la MRC, 

avec l’inclusion de visites de sites; 

• Cibler des actions concrètes et la recherche de résultats en milieu scolaire pour 

l’amélioration de la GMR. 

 

 

 

 

 

 

https://qc.carbonescolere.com/
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Mesure 10 - S’assurer que les municipalités tiennent des données à jour sur les boues 

municipales et de fosses septiques (nombre, etc.) et que la gestion de ces boues respecte 

les règlements en vigueur 

Une des raisons de non-conformité des PGMR est l’absence de mesure sur les boues municipales. 

« Les biosolides municipaux font partie des objectifs gouvernementaux visant à recycler les 

matières organiques putrescibles (par épandage, compostage, etc.). Lorsqu'applicable, pour être 

conforme, un PGMR doit comprendre une mesure visant à recycler les boues municipales dont la 

qualité le permet (boues d'épuration et boues de fosses septiques). » (RECYC-QUÉBEC, 2023). Le 

CREAT s’inquiète que cette mesure ne soit pas suffisante. 

 

Puisque les municipalités ont décidé de conserver leur compétence en ce qui concerne la gestion 

des boues, il serait important d’uniformiser les réglementations municipales pour les boues et la 

MRC pourrait agir à titre de facilitatrice dans ce dossier. 

 

Le CREAT salue l'intention de documenter le gisement. La MRC a l’avantage d’avoir une seule 

entreprise de collecte des boues de fosses septiques sur son territoire. La documentation des 

installations septiques et les quantités récupérées pourraient donc impliquer cette entreprise de 

collecte.  

 

L’enjeu qui pourrait éventuellement se présenter est que la plateforme située dans la MRC de la 

Vallée-de-l’Or n’accepte plus les boues. Cela ne fait pas partie du portrait, mais devrait 

comprendre la recherche de solutions, en partenariat avec les municipalités et les autres MRC de 

la région. La MRC Abitibi compte mener une étude pour différents scénarios de traitement des 

boues de fosses septiques sur son territoire. Il serait intéressant que les résultats puissent être 

partagés avec la MRC de Témiscamingue. Les boues étant des matières organiques en soi, il serait 

pertinent d’inclure les matières putrescibles issues de la collecte de la 3e voie aux analyses de 

traitements potentiels sur le territoire ainsi que le bois et les résidus verts. 

 

Recommandation 25 

 

• Faciliter l’adoption de réglementations municipales pour la gestion des boues en 

proposant une réglementation-cadre; 

• Intégrer la gestion des boues dans la réflexion prévue à la mesure 6; 

• Poursuivre les efforts pour analyser les meilleures options de collecte et de traitement 

des boues de fosses septiques et des boues municipales et évaluer la possibilité 

d’ajouter une section pour l’assèchement des boues septiques à la plate-forme de 

compostage, sur le territoire de la MRC.; 

• Dans une vision large des matières organiques, inclure les boues des fosses septiques, 

les boues municipales, mais également les matières putrescibles compostables et les 

résidus de bois dans les analyses de traitements potentiels. 
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Orientation 3 - Mettre en place une gestion responsable des résidus de construction, rénovation 

et démolition (CRD) 

 

Mesure 11 - Sensibiliser les ICI et les entrepreneurs afin de mieux trier et gérer leurs 

résidus de CRD 

Le CREAT félicite la MRC pour son intention de rencontrer l’ensemble des ICI et entrepreneur en 

CRD sur son territoire pour leur donner les outils nécessaires à une bonne gestion à la source de 

leurs résidus de CRD, ainsi que sur leur disposition adéquate (mesure 11). Pour rejoindre le 

secteur résidentiel, le CREAT suggère de transmettre des informations concernant la gestion 

environnementale des résidus de CRD lors de la remise d’un permis municipal, par exemple via 

une brochure élaborée en conséquence. Au contenu diffusé, le CREAT souligne l’importance 

d’axer sur la déconstruction et le réemploi des matériaux.  

 

Sur la brochure en annexe 3 du PGMR pour le fonctionnement de l’écocentre, même si la gratuité 

pour les résidents est mentionnée textuellement, il pourrait y avoir une colonne ajoutée pour 

inscrire les frais de 0 $ pour les résidents à la charte de prix pour éviter une certaine confusion. 

 

Le tarif incitatif pour le tri est une mesure porteuse qui incite plusieurs à trier les matières. Il 

semble cependant que cela ne soit pas suffisant et qu’il revient plus avantageux pour certains 

entrepreneurs de payer les frais à l’écocentre plutôt que de payer leurs travailleurs pour effectuer 

le tri. Des mesures d’ISÉ qui ciblent cette problématique et proposent des trucs et astuces 

concrets à appliquer sur les chantiers de construction pourraient aider à améliorer l'adhésion au 

tri devraient être au cœur de la mesure 11.  En outre, pour pallier aux réfractaires, il serait 

intéressant d’analyser la possibilité d’utiliser de la main-d'œuvre en réinsertion sociale ou en 

intégration sociale pour trier les matières non triées, dans le but d’augmenter le taux de 

récupération, et ce, en contexte de pénurie de main-d'œuvre. Le réemploi peut s’appliquer à 

certains résidus CRD. D’ailleurs, le fait de pouvoir récupérer des matériaux à l’écocentre a été 

souligné comme étant apprécié par un des citoyens présents lors de la présentation du PGMR le 

24 avril dernier, mais cela n’est ni diffusé ni encadré. Le CREAT désire ici souligner l’exemple de 

la Matériauthèque aux Îles de la Madeleine qui récupère et revend à prix modique des matériaux 

de construction, mais aussi des items de quincaillerie (Ré-Utîles, 2022). Même chose à Alma, avec 

l’initiative Quincaillerie R+, porté par Réemploi+, une entreprise d’économie sociale du Lac-Saint-

Jean (Le Devoir, 2022). Portes, fenêtres, autres items de menuiserie, couvre-plancher, matériaux 

d’isolation, revêtement extérieur, composantes électriques, la liste d’items est longue et ils 

offrent même un catalogue en ligne des matériaux disponibles. Avec la hausse des prix des 

matériaux de construction et avec le nombre de citoyens ayant des bâtiments secondaires, des 

abris sommaires, des chalets, etc., le potentiel de marché semble être bon en région.  
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Pour l’instant, d’après le mémoire déposé par la Conférence des préfets de l’Abitibi-

Témiscamingue (CPAT, 2021), la région n’a aucune entité admissible pour les subventions pour 

devenir centre de tri CRD. La région ne devrait-elle pas unir ses efforts pour avoir au moins un 

seul centre de tri CRD sur le territoire ? Parmi les actions envisagées par le gouvernement 

provincial pour améliorer la GMR pour le secteur CRD, il y a le fait d’exiger que transigent tous les 

résidus CRD vers des centres de tri reconnus par RECYC-QUEBEC. Le CREAT craint que faute 

d’avoir un centre de tri CRD reconnu en région avant l’application d’une telle réglementation, le 

transport hors région soit nécessaire. Il faudra donc être proactif dans le dossier. 

 

Le réemploi de certains CRD est possible si des mesures en amont sont prises (déconstruction), si 

une manutention dédiée est appliquée et si un système est mis en place pour que des utilisateurs 

puissent accéder à ces matières. Pour ce faire, lors des rencontres prévues avec les ICI et les 

entrepreneurs en CRD du territoire, des mesures d’ISÉ doivent encourager la déconstruction. Des 

incitatifs financiers pourraient s’appliquer spécifiquement à un tri qui permet le réemploi et qui 

s’ajouterait au tarif incitatif au tri pour la valorisation versus l’élimination. 

 

Il serait intéressant d’exiger qu’un PGMR soit fourni pour les projets qui dépassent une certaine 

envergure. Aussi, pour tous les contrats municipaux, un PGMR devrait être exigé. La Ville de 

Vancouver a mis en place un système de montant consigné lors de l’octroi d’un permis, qui est 

ensuite remis en totalité ou en partie en fonction de la performance de la GMR sur le chantier. 

 

Malheureusement, dans le dossier des CRD, le manque de débouchés est un sérieux frein pour 

limiter leur élimination. Comme mentionné dans la section de la mesure 1, lorsqu’il est question 

de l’enfouissement, certains de ces matériaux pourraient être utilisés comme matériaux de 

recouvrement alternatif. En outre, afin d'encourager la filière du recyclage, tel que suggéré à la 

mesure 4 lorsqu’il est question de l’exemplarité, la MRC pourrait exiger un certain contenu 

recyclé dans les matériaux utilisés pour ses contrats, notamment pour l’inclusion de bardeaux 

d’asphalte dans les enrobés bitumineux utilisés pour les routes municipales. 

 

Recommandation 26 

 

• Transmettre des informations quant aux bonnes pratiques en gestion des résidus CRD 

lors de la remise d’un permis de construction, rénovation, démolition municipale; 

• Favoriser la création d’un lieu d’économie circulaire propre au réemploi (revente) des 

matériaux de CRD à un prix modique; 

• En partenariat avec les autres MRC du territoire, voir à la reconnaissance d’au moins 

un centre de tri CRD en Abitibi-Témiscamingue; 

• Envisager la mise sur pied d’un centre de tri CRD, couplé avec une matériauthèque, et 

un centre du réemploi au CVT; 

• Inclure la déconstruction dans les mesures d’ISÉ au sujet des CRD; 

• Songer à des incitatifs financiers pour valoriser le réemploi de CRD (en plus du tarif 

pour le tri); 
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• Évaluer la possibilité d’exiger des bilans de GMR pour les chantiers d’envergure et pour 

tous les contrats municipaux. 

 

Mesure 12 - Former à nouveau les surveillants des REL (améliorer le tri des matières 

résiduelles reçues) 
 

Recommandation 27 

 

Pour cette mesure, le CREAT suggère que cette formation soit automatique à l’embauche 

et qu’une réunion annuelle avec tous les surveillants des REL ait lieu afin de garder à jour 

leurs connaissances sur le tri. 

 

Mesure 13 - Essayer de trouver des débouchés pour le bois de construction 

Le CREAT félicite la MRC d’inclure cette problématique dans les actions au PGMR et propose 

d’élargir la question à d’autres CRD et rebus problématiques. Comme mentionné à la mesure 6, 

ces questions s’appliquent à toute la région et il est donc important de poursuivre les efforts avec 

les autres MRC. 

 

Autres CRD et rebus problématiques : Même s’il existe peu de débouchés pour le gypse et le 

bardeau, il existe des formes de valorisation. Le gypse, le styromousse et les bardeaux d’asphalte 

sont la cible de plusieurs projets pilotes de recyclage et de transformation ailleurs en province. Il 

serait intéressant de voir si à l’échelle régionale, en partenariat avec les autres MRC, des volumes 

assez importants pourraient justifier le transport ou alors la transformation (ou pré-

transformation comme dans le cas de la liquéfaction du polystyrène des styromousses) sur le 

territoire.  
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Conclusion 

En conclusion, le CREAT considère que la MRC de Témiscamingue continue de démontrer son 

désir d'innover, comme elle l’avait fait en 2011 avec l’implantation de la 3e voie, avec le projet 

d’incinérateur, pour lequel le CREAT demeure à l'affût pour les consultations spécifiques. 

Cependant, la GMR est abordée principalement avec l’angle des objets en fin de vie utile, il n’y a 

donc que très peu d’actions prévues en amont, qui visent la réduction à la source, la lutte au 

gaspillage alimentaire, le réemploi et l’économie circulaire, etc. Une grande réflexion est prévue 

et un réaménagement du CVT, avec la construction éventuelle de l’incinérateur, présente une 

occasion de transformer ce site en un centre de tri CRD, une matériauthèque, un point de 

revente/échange/location pour des items non pris en charge par les comptoirs familiaux, etc.  
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